
                   R.C. 1066/2016 – Dossier n° 509/2016 
 
            ORDONNANCE DE REFERE COMMERCIAL N° 013 
 

L’an deux mil dix-sept et le vingt-cinq janvier, 
Nous, Mme RANOROSOA Volatiana, Juge du Tribunal de 

Première Instance d’Antananarivo, siégeant au Palais de Justice de ladite 
ville en son audience publique des référés commerciaux, 

Assistée de Me RATSIMBAZAFY Christiane, GREFFIER 
 
Oui le requérant en ses demandes, fins et conclusions, 
Oui la requise en ses moyens, fins et conclusions, 
Tous droits et moyens des parties expressément réservés ; 
 
Par exploit introductif d’instance en date du 23 Décembre 2016, 

servi à la requête de ROBINSON Onitriniaina Fiononana Alpha, demeurant 
au lot 90 D Ankadiefajoro Ikianja  Ambohimangakely Antananarivo 
Avaradrano, ayant pour conseil Mes RAKOTOSON, Avocats , assignation a 
été donnée à la société MICROCRED BANQUE MADAGASCAR, ayant son 
siège social au lot IVI 16 GK Ambodivona  Antananarivo,  d’avoir à 
comparaître devant le tribunal de commerce de céans, statuant en 
matière de référé à bref délai, pour entendre : 

- Ordonner la suspension de la vente aux enchères publiques 
de la voiture BOING immatriculée 5838 TAG et ce jusqu’ à la 
détermination de la dette du requérant envers la requise ; 

- Ordonner la remise immédiate de ladite voiture entre les 
mains du requérant ; 

- Ordonner l’exécution sur minute de la décision à intervenir ; 
- Condamner la requise aux frais et dépens de l’instance dont 

distraction au profit de Mes RAKOTOSON, Avocats aux offres de droit ; 
Au soutien de son action, le requérant fait exposer : 
-que suivant convention de prêt en date du 24 Avril 2015, le 

requérant s’est vu octroyer un crédit d’AR 15.277.000 ; 



 
-que par signification avec commandement de payer avec réalisation de 

gage en date du 17 Novembre 2016, le requérant s’est vu notifié qu’il est débiteur 
encore de la somme de AR 16.475.000 ; 

-que par exploit d’huissier en date du 17 Novembre 2017, la voiture BOING 
immatriculée 5838 TAG a fait l’objet d’appréhension par un huissier de justice et 
ce en exécution de l’Ordonnance n°945 en date du 08 Octobre 2016 ; 

-que le requérant reconnait être débiteur de la Banque Microcred mais 
conteste par contre le montant à lui réclamer ; 

-que la date du 15 Décembre 2016 a été prévue pour la vente aux enchères 
du véhicule ; 

-que la mise en vente du véhicule est prématurée ; 
-que la voiture BOING est une voiture de plus de 40 places servant à un 

transport commun servant de taxi brousse dans l’axe Toamasina et Antananarivo ; 
-que seul ce Boeing est la seule ressource de la famille qui d’ une part sert 

au remboursement du crédit de la Banque Microcred mais constitue le gagne-pain 
de la famille du requérant ; 

-que l’immobilisation dudit véhicule pourrait entrainer la détérioration du 
véhicule dont l’entretien et la sécurité ne pourrait pas être assurée par la Banque ; 

-que cette immobilisation entraine d’ une part, le non-paiement de la dette 
du requérant envers le requis alors que si le bus est mis en circulation et assure le 
transport national entre Antananarivo et Toamasina, et d’ autre part, entraine la 
perte de ressource vitale d’une famille toute entière ; 

-que la remise du véhicule au requérant afin d’assurer la survie d’une 
famille entière d’ une part, et d’assurer le remboursement de la dette du 
requérant envers la requise est capitale ; 

La Banque Microcred a conclu au débouté de toutes les demandes et a 
demandé reconventionnellement la présentation à la Banque de l’autre garantie 
qui est le véhicule de marque NISSAN n°6847, ainsi que la continuation des 
poursuites et a fait valoir : 

-que malgré plusieurs relances téléphoniques et visites à domicile, le 
requérant était introuvable ; 

 
 



 
-qu’ il est à préciser que le requérant a contracté avec l’agence 

Microcred de Tamatave, depuis il a changé de domicile et n’a même pas 
avisé la Banque de ce changement ; 

-que le dernier versement effectué par le requérant date de Mai 
2016 et d’ un montant de AR 500.000 , alors que suivant sa requête , le 
véhicule déjà saisi par la Banque constitue sa principale source de revenu 
, le véhicule ne cessait donc pas de rapporter de l’ argent mais le 
requérant n’ a pas fait l’ effort de rembourser la dette contractée avec la 
Banque ou de négocier avec elle ; 

-que face à ces agissements, la Banque a demandé une 
ordonnance l’autorisant à procéder à l’enlèvement et à la réalisation du 
gage ; 

-que suite aux actions entreprises par la Banque, le requérant 
s’est manifesté et a fait une lettre demandant ainsi le report de la vente 
aux enchères publiques prévue le 15 Décembre dernier, et a par la même 
occasion proposé de payer le montant total restant du au plus tard le 17 
Décembre mais en vain ;  

-que dès lors, la procédure engagée par le requérant ne 
constitue que des manœuvres dilatoires afin de retarder le 
remboursement de la créance ; 

-qu’ enfin, la Banque Microcred a demandé, à titre 
reconventionnel, la présentation à la Banque de l’autre garantie qui est le 
véhicule de marque NISSAN n°6847,  la continuation des poursuites  ainsi 
que l’exécution sur minute de la décision à intervenir ;  

DISCUSSION : 
En la forme : 
L’assignation à bref délai suivant exploit en date du 27 Décembre 

2016 a été autorisée par l’ordonnance n° 472 du 23 Décembre 2016, qu’il 
y a lieu de la déclarer recevable ; 

Ayant été faites dans les formes voulues par la loi, les demandes 
tant principales que reconventionnelles sont recevables ; 

 
 



 
Au fond :  
Sur la demande de suspension de la vente aux enchères publiques : 
Par Ordonnance n°945 AG/16 du 15 Septembre 2016, la Banque 

Microcred a été autorisée  à procéder à la réalisation de gage des objets 
nantis se trouvant entre les mains du requérant, débiteur, à appréhender ou 
enlever en quelques mains que ce soit les véhicules nantis à son profit, ainsi 
qu’à la vente aux enchères publiques des objets nantis ; 

Cependant, ayant été signifiée de ladite Ordonnance, le requérant 
n’a nullement réagi et n’a exercé aucune voie de recours à son encontre. 
Tacitement, cela revient à dire qu’il y a acquiescement de sa part. 

 D’ autant plus , aux termes de l’article 88 de la loi n° 2003-041 du 03 
septembre 2004 sur les sûretés, à défaut de paiement à l’échéance, le 
créancier même non muni d’ un titre exécutoire , peut, huit jours après une 
simple signification faite au débiteur, faire procéder à la vente publique des 
objets donnés en gage ; 

Dans le présent cas, la Banque Microcred n’a pas besoin d’attendre 
l’issue de la procédure de fond sur le bien-fondé de la créance pour procéder 
à la vente publique des objets donnés en gage ;  

Il y a alors lieu de débouter le requérant de sa demande ;  
Sur la demande de remise immédiate de ladite voiture : 
L’article 75 de la loi susvisée stipule que « Le débiteur ne peut, à 

moins que le détenteur du gage n’en abuse, en réclamer la restitution 
qu’après avoir entièrement payé, tant en principal qu’intérêts et frais, la dette 
pour sureté de laquelle le gage a été donné » ; 

En l’espèce, aucune preuve de tel abus n’a été rapportée, qu’il y a 
lieu, par conséquent, de débouter le requérant de sa demande ; 

Sur les demandes reconventionnelles : 
Par acte de nantissement en date du 24 Juin 2015, deux véhicules de 

marque NISSAN N°6847 TAH et MERCEDES BENZ N°5838 TAG ont été offerts 
par le requérant à titre de gage ;  

 
 
 



 
Or, lors de l’enlèvement en date du 17 Novembre 2016, seul le 

véhicule n°5838 TAG a été présenté à la Banque Microcred, qu’il y a lieu 
d’ordonner la remise immédiate  de l’autre véhicule n°6847 TAH donné 
en gage à la Banque Microcred ainsi que la continuation des poursuites ; 

Sur la demande d’exécution sur minute : 
L’article 229 du code de procédure civile énonce que : « Dans les 

cas d’absolue nécessité, le Juge peut prescrire l’exécution de son 
ordonnance sur minute » ; 

Dans le cas d’espèce, de tel cas fait défaut, qu’il convient de ne 
pas accéder à la demande ; 

 PAR    CES     MOTIFS 
Statuant publiquement, contradictoirement à l’égard des parties, 

en matière de référé à bref délai commercial et en premier ressort ; 
Déclarons tant  l’assignation à bref délai que les demandes 

principales et reconventionnelles recevables ; 
Déboutons le requérant de toutes ses demandes ; 
Ordonnons la remise immédiate par le requérant du véhicule de 

marque NISSAN immatriculé 6847 TAH à la Banque Microcred ; 
Ordonnons également la continuation des poursuites par la 

Banque Microcred ; 
Disons n’y avoir lieu à exécution sur minute du présent 

jugement ; 
 Laissons les frais et dépens de l’instance à la charge du 

requérant ; 
Ainsi ordonné et signé par Nous et le Greffier après lecture.- 
 

 
 

 
 

 
  


